
Une F.A.Q. fait-elle obligation ? 
La foire aux questions sur « les modalités d’évaluation au baccalauréat » publiée sur le site Éduscol1 a 
généré d’importantes questions juridiques.


Cette FAQ semblait, sur de nombreux points, diriger l’action des chefs d’établissement et des 
enseignants de façon injonctive au lieu de les accompagner de manière simplement explicative.


Dans sa décision n° 404270 de 2017, le Conseil d’État indiquait : « l’objectif d’une FAQ est de répondre 
aux diverses questions juridiques et pratiques », mais « elle ne contient aucune disposition impérative à 
caractère général et ne saurait revêtir la forme d’une circulaire à laquelle ce document n’a pas 
davantage vocation à se substituer ».


Une FAQ n’est en effet, ni un arrêté, ni 
une circulaire, ni même une note de 
service. Elle ne possède pas les 
attributs d’un acte réglementaire. Par 
exemple, les informations sur l’auteur, 
sa fonction et sa signature, qui 
conditionnent la légalité externe d’un 
texte réglementaire sont absentes. 
Que faire dès lors, si une FAQ 
outrepasse sa fonction et impose, par l’intermédiaire de la hiérarchie et du devoir d’obéissance, des 
obligations qui ne seraient pas prévues par ailleurs ? Exercer un recours au TA ? Ce n’est pas si simple !


Une FAQ n’étant pas un texte réglementaire, elle ne peut faire grief. Elle est donc insusceptible de 
recours devant un juge administratif. Voilà donc une voie royale trouvée par l’administration pour faire 
passer de nouvelles directives en dehors de tout contrôle.
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Mais c’était sans compter sur une très récente décision du Conseil d’État qui a admis la recevabilité 
d’un recours pour excès de pouvoir dirigé contre la prise de position d’une autorité sur des lignes 
directrices, mise en ligne dans une FAQ (CE n° 452668, 2022). C’est un revirement de jurisprudence 
déterminant qui consacre l’intégration des FAQ dans les actes administratifs de droit souple pouvant 
être soumis au contrôle du juge administratif.


Les dispositions impératives et hors champ réglementaire d’une FAQ n’ont pas à être appliquées, même 
par devoir d’obéissance, sous peine de sanction de la hiérarchie par la justice.


Extrait de la QU du 14 avril 2023, dossier rédigé par Laurent BONNIN, responsable du secteur juridique 
du SNALC. Avec les contributions d’Élise BOZEC-BARET, Frédéric CHEULA, Frédéric ELEUCHE, Jean-
Jacques LEONARDON, Valérie LEJEUNE-LAMBERT, Xavier PERINET-MARQUET, Corinne SEMAMI, 
membres du secteur juridique du SNALC. 
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